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LADILAFÉ

JJ Pas dans mon jardin. François 
Payet, porte-parole de l’association 
ATR-FNAUT, opposée au chantier 
de la NRL, a livré son résumé, jeudi, 
de la conférence de presse des col-
lectifs anti-carrières (notre édition 
d’hier). « Globalement, analysait-il, 
les riverains sont d’accord qu’on 
ne doit pas faire de carrière dans 
leur jardin ou dans celui de leur 
voisin. » De fait, c’est très clair.

JJ Sémi-stérieux. Il y a des jours 
comme ça, où l’on reçoit des com-
muniqués de presse dont l’intérêt 
nous échappe. C’était le cas hier 
avec cette communication d’une 
société de bus sudiste. « La Semit-
tel se forme en internet (sic) et en 
métropole (re-sic) », explique l’ob-
jet du mail. Le titre du communi-
qué est tout aussi mystérieux. « La 
Semittel se performe » (re-re-sic). Il 
faut attendre plusieurs lignes pour 
comprendre de quoi il retourne : 
un plan de formation lancé pour 
les salariés de l’entreprise. Comme 
le disait si bien le film, « ce n’est pas 
parce qu’on n’a rien à dire qu’il faut 
fermer sa gueule ».

JJ Affichage. Nul n’est censé 
ignorer la loi. Même quand celle-
ci s’affiche très discrètement et 
s’écrit en tout petit. À Saint-Paul, 
le 17 novembre dernier, c’est sur 
un panneau de sens interdit à 2 
mètres du sol qu’il fallait lire l’ar-
rêté municipal réglementant le 
stationnement autour de la place 
de l’Église en prévision du bicen-
tenaire de l’arrivée des sœurs de 
Cluny à La Réunion, célébré le len-
demain. (Photo M. B. ci-dessous) 
La prochaine fois, on préconise à 
la police municipale de l’afficher 
dans les arbres ou encore de l’édi-
ter sur des timbres-poste.

JJ Les Réunionnais sur le pont. Enfin ! Dimanche, les Réunionnais 
qui (nous citons la Région) « peuvent depuis plusieurs mois voir 
la progression du chantier de la Nouvelle route du Littoral », sont 
conviés au NRL Tour. Cette offre de tourisme industriel (qui échappe à 
l’IRT) permettra également à ces mêmes Réunionnais de « s’immerger 
le temps d’une visite au sein de ce chantier d’envergure nationale et 
européenne ». S’immerger ? On aurait peut-être pu trouver un terme 
moins aquatique. À moins que les GO de la Région n’aient prévu de 
noyer les visiteurs sous les flonflons de La Marseillaise et de l’hymne 
européen qui seront peut-être convoqués pour hisser l’événement 
à la hauteur des enjeux du chantier et de son coût.

(Photo Philippe Chan Cheung)

JJ Les voies (x) de la téléphonie… Citons l’opérateur SFR qui a 
envoyé un texto à ses clients le 20 novembre : « SFR améliore 
votre réseau à Canaris ». « Dès le 22 novembre 2017 et pendant 2 
semaines les communications pourront être ponctuellement per-
turbées ». Ce qui est perturbé, c’est d’abord notre compréhension. 
Le réseau est-il aux Canaries ? Ou dans un endroit appelé Canaris que 
nous ne connaissons pas et n’avons pas trouvé même après enquête ? 
Ou le correcteur de SMS a-t-il joué un tour à SFR ? Les voies (x) de la 
téléphonie mobile sont impénétrables… (Photo Thierry Villendeuil)

JJ Lobbying inégal. Ils doivent bien rire, les 
lobbyistes de la multinationale pharmaceutique 
GSK, quand ils voient que cet après-midi, quelques 
médecins militants de Med’océan organisent un 
débat à l’université pour alerter les citoyens contre 
les dérives affairistes de l’élargissement de l’obli-
gation vaccinale. Les lanceurs d’alerte en blouse 
blanche ont si peu de moyens qu’ils demandent à 
leurs invités d’amener à manger et à boire ! Alors 
que GlaxoSmithKline invitait jeudi soir les méde-
cins de La Réunion à « un cocktail dînatoire » dans 
le luxueux hôtel Bellepierre pour vanter son pro-
cess de fabrication de « ces produits hautement 
complexes » et évoquer « l’impact de l’obligation 
vaccinale sur les couvertures à La Réunion ». 
Preuve que promouvoir l’obligation vaccinale 
rapporte plus que la contester.

JJ Croc-en-patte. Et dire que l’Ariv (Association 
réunionnaise interprofessionnelle de la volaille) 
croyait que la grande distribution jouerait le jeu 
pour protéger (un peu) les éleveurs contre les im-
portations massives de poulet congelé. Les hyper-
marchés étaient en effet censés ne pas faire de pub 
sur les caissettes à bon marché. Mais la tentation 
est trop forte et une grande surface de l’Est n’hésite 
pas à marier la tradition locale du pique-nique à de 
grosses cuisses de poulet congelé venues d’on ne 
sait où. 1,49 € le kilo, c’est imbattable, même la pâtée 
pour chien coûte plus cher…

JJ La poussette avant les vœux. Au salon du mariage, à la Halle des 
manifestations du Port, on ne met pas la charrette avant les bœufs, ou 
plutôt la poussette avant les vœux. Le salon du bébé, c’est après. Bon, pas 
tout à fait neuf mois, c’est en avril, mais l’intention y est.

JJ Rêve d’un Hoarau. On ne sait si les émeutes de dimanche au Port 
ont écorné ou non la popularité d’Olivier Hoarau. Au salon du mariage, 
un troublant alignement d’enseignes, « Rêve d’un jour » et « Hoareau 
Olivier », semble donner le ton. Ah non, ouf, Hoarau, pour le maire, c’est 
sans « e ».

JJ Bernard n’est pas Dominique. Il y a souvent droit. Mais cette fois, 
la faute émane de la Région dont il est pourtant vice-président. Une 
invitation de la collectivité à la presse cette semaine mentionnait 
l’intervention de Dominique Picardo… quand il s’agissait de Bernard 
Picardo, élu régional (et président de la chambre de métiers et de 
l’artisanat). Celui-ci n’a sans doute pas encore l’aura et la renommée 
de son homonyme, animateur radio.

(Photos Raymond Wae Tion et Jean-Marc Goglione)



Un débat autour de l’obligation vaccinale
SANTÉ. À partir du 1er janvier 

2018, le nombre de vaccins pé­
diatriques obligatoires passera de 
trois à onze. Alors que la mesure 
divise aussi bien les parents que 
le corps médical, Philippe de 
Chazoumes, le président de l’as­
sociation Med’Océan, organise un 
grand débat public ce samedi au 
théâtre Canter à l’Université de 
Saint-Denis, sur le thème "De l’obli­
gation vaccinale... à la vaccination 
réfléchie?"

À ses côtés ou par Skype, plusieurs 
professionnels interviendront 
pour apporter leur expertise : phi­
losophique avec Lucien Biédinger 
du Cercle philosophique réunion­
nais, juridique avec la magistrate 
Danielle Braud et législative avec, 
en direct, la sénatrice Laurence 
Cohen et la députée européenne 
Michèle Rivasi, ou encore médicale 
avec les docteurs Bruno Bourgeon

et Joël Pèlerin, et, également en 
direct, le professeur Romain 
Gherardi, chercheur à l’hôpital 
Mondor, et Didier Lambert, pré­
sident d’E3M (entraide aux malades 
de myofasciite à macrophages).

VERS UNE BAISSE 
DE L’IMMUNITÉ?

"Contrairement à ce qu’on pourrait 
croire, nous ne sortîmes pas contre 
le vaccin, nous sommes même vac- 
cinalistes, et prétendre le contraire 
relève de la diffamation, martèle 
Philippe de Chazoumes. Simplement, 
nous émettons certaines critiques 
vis-à-vis de certains vaccins."

Le médecin généraliste dionysien 
et ses acolytes estiment en effet 
qu’en rendant obligatoire les 11 
vaccins, le gouvernement affiche 
un profond mépris envers les pa­
tients, sans considération pour

les effets secondaires potentielle­
ment liés à l’administration de 
certains d’entre eux, contenant 
notamment de l’aluminium.

"Pourquoi, après les affaires amiante, 
médiator, viox, H1N1... ne pas nous 
accorder le droit de nous demander 
sil ne s’agit pas d’abord d’un véritable 
jackpot pour les industriels plutôt 
qu’en termes d’utilité de santé pu­
blique s’interroge-t-il.

Et de mettre en avant cette épidémie 
d’autisme, que de simples recherches 
permettraient de lier ou non à des 
perturbateurs endocriniens ou à 
des vaccins, mais que l’état refuse 
de financer. Pour les médecins locaux 
participant au débat, il est clair que 
"le principe de précaution est ici com­
plètement bafoué."

"De plus, déplorent-ils, on naît 
avec une immunité. Mais à force 
de multiplier les vaccins, n’allons- 
nous pas finir par la baisser ?"

Ouvert à tous, le débat, samedi, 
se veut constructif et non polé­
mique "pour une vaccination ré­
fléchie et non imposée."

N. T.

Débat public et gratuit sur l’obligation 
vaccinale, samedi 25 novembre au théâtre 
Canter à Saint-Denis. Sans réservations. 
Pour un moment plus convivial, les or­
ganisateurs proposent d'emmener à 
boire et à manger.

Les médecins ne se disent pas*contre les vaccins, mais contre 
l’obligation (photo Stéphan Laï-Yu).


